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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE 

L’AUSTRALIE ET LE ROYAUME DE THAÏLANDE 

L’Australie et le Royaume de Thaïlande, ci-après dénommés « les États contrac-

tants », 

Désireux de conserver et de resserrer les liens qui unissent depuis longtemps leurs 

deux pays, et d'accroître l'efficacité des enquêtes, des poursuites et de la répression du 

crime dans les deux pays par la coopération et l'entraide judiciaire en matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d'entraide judiciaire 

1. Les États contractants acceptent, en conformité avec les dispositions du présent 

Traité, de s’accorder la plus large entraide possible en ce qui concerne les enquêtes, les 

poursuites et autres instances en matière pénale, que la demande provienne d'un tribunal 

ou de quelque autre autorité ou qu’elle s'adresse à un tribunal ou à quelque autre autorité. 

2. La matière pénale comprend, sans toutefois s'y limiter, les affaires liées à une in-

fraction contre une loi en matière d'imposition, de droits de douane et d'accises et de con-

trôle des changes des devises et autres infractions fiscales. 

3. L'entraide judiciaire comporte, sans toutefois s'y limiter : 

 (a) La saisie de preuves et la prise de dépositions; 

 (b) La transmission d'informations, de documents, de dossiers et d'éléments de 

preuve; 

 (c) La signification de documents; 

 (d) L'exécution de demandes de perquisitions et de saisies; 

 (e) L'obtention du consentement des personnes susceptibles de témoigner ou de 

contribuer aux enquêtes dans l'État requérant et, lorsque lesdites personnes 

se trouvent en détention, l'organisation de leur transfèrement temporaire vers 

ledit État afin qu’elles témoignent ou, lorsque la législation de l'État requis 

le permet, qu’elles contribuent aux enquêtes; 

 (f) La localisation et l'identification de personnes ou d'objets; 

 (g) Les mesures visant à localiser, à bloquer et à confisquer les instruments ou 

les produits du crime; et 

 (h) Toute autre forme d'entraide judiciaire conforme aux objets du présent Trai-

té qui ne soit pas incompatible avec la législation de l'État requis. 

4. Le présent Traité ne vise que l’entraide judiciaire entre les autorités d'application 

des lois pénales des États contractants et n'a pas pour objet de venir en aide aux particu-

liers. 
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5. Un particulier ne peut invoquer aucune disposition du présent Traité afin d'en-

traver l'exécution d'une demande, ni de faire exclure ou supprimer des éléments de preuve 

obtenus en vertu du Traité. 

6. L'entraide judiciaire ne comprend pas : 

 (a) L'arrestation ou la détention de toute personne en vue de son extradition ou 

de l'extradition de toute personne; 

 (b) L'exécution de sentences, verdicts ou décisions en matière pénale adoptés 

dans l'État requérant, sauf dans la mesure permise par la législation de l'État 

requis et par le présent Traité; 

 (c) Le transfèrement de détenus aux fins de purger une peine; ou 

 (d) Le transfert de procédures en matière pénale. 

7. Le présent Traité ne s'applique pas à une infraction considérée par l'État requis 

comme une infraction relevant du droit militaire de l'État requis qui ne constitue pas en 

même temps une infraction relevant du droit pénal ordinaire de l'État requis. 

Article 2. Motifs de refus et de remise 

1. L’État requis peut refuser d'exécuter une demande s'il estime que : 

 (a) La demande porterait préjudice à la souveraineté, à la sécurité, à l'intérêt na-

tional et à d'autres intérêts fondamentaux d'ordre public de l'État requis; 

 (b) La demande se rapporte à une infraction politique; 

 (c) L'État requis a de bonnes raisons de croire que la demande a été présentée 

pour enquêter sur, poursuivre, punir ou porter autrement préjudice à une 

personne en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa nationalité 

ou de ses opinions politiques, ou que la situation de cette personne peut su-

bir un préjudice pour l'une ou l'autre de ces raisons; ou 

 (d) La demande se rapporte aux poursuites engagées contre une personne pour 

une infraction pour laquelle la personne a été finalement acquittée ou gra-

ciée, ou pour laquelle elle a purgé la peine qui lui a été imposée. 

2. L'entraide judiciaire peut être refusée si : 

 (a) La demande concerne des poursuites ou la sanction d'une personne au titre 

d'une infraction pour laquelle les actes ou les omissions qui constitueraient 

cette infraction ne seraient pas considérés comme une infraction s’ils 

s'étaient produits dans la juridiction de l'État requis; 

 (b) La demande concerne des poursuites ou la sanction d'une personne au titre 

d'une infraction commise en dehors du territoire de l'État requérant et lors-

que cette conduite ne constitue pas une infraction en vertu de la législation 

de l'État requis lorsqu'elle se produit en dehors de son territoire. L'État re-

quis s'efforce toutefois, sur la base de la réciprocité, d'accorder une assis-

tance pour répondre à cette demande; 
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 (c) La demande concerne des poursuites ou la sanction d'une personne au titre 

d'une infraction qui, si elle avait été commise dans l'État requis, ne pourrait 

plus être poursuivie en raison de la prescription; 

 (d) La fourniture de l'assistance demandée pourrait porter préjudice à une en-

quête ou à des poursuites dans l'État requis, nuire à la sécurité d'une per-

sonne quelle qu'elle soit, ou constituer un poids excessif pour les ressources 

dudit État; ou 

 (e) La demande concerne un délit passible de la peine de mort en vertu de la lé-

gislation de l'État requérant, mais non en vertu de la législation de l'État re-

quis. Nonobstant ce qui précède, la demande ne peut être refusée si l'État 

requérant donne les assurances que l'État requis considère suffisantes que la 

peine de mort ne sera pas prononcée ou, si elle est prononcée, qu'elle ne sera 

pas exécutée. Tout refus par l'État requis de répondre à une demande pour 

ce motif donnera à l'État requérant le pouvoir discrétionnaire de refuser, sur 

la base de la réciprocité, de répondre à une demande présentée par l’autre 

État en ce qui concerne une infraction de nature ou de gravité similaire. 

3. L’État requis peut différer l'assistance si l'exécution de la demande pouvait nuire 

à une enquête criminelle, une poursuite judiciaire ou instance en cours dans l'État requis. 

L’État requis peut également reporter la fourniture d'un objet requis si celui-ci est requis 

pour les procédures en matière pénale ou civile menées dans ledit État. 

4. Avant de refuser de faire droit à la demande ou d'en différer l'exécution en con-

formité avec le présent article, l'État requis détermine si elle peut être accordée à certaines 

conditions qu'il estime nécessaires. Si l'État requérant accepte l'assistance à ces condi-

tions, il doit les respecter. 

5. L'État requis informe sans délai l'État requérant de ses motifs de ne pas donner 

suite à une demande ou de différer son exécution. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Chacun des États contractants établit une autorité centrale chargée de transmettre 

et de recevoir les demandes aux fins du présent Traité. Chacun des États notifiera à l'autre 

tout changement de son autorité centrale. 

2. Pour le Royaume de Thaïlande, l'autorité centrale est le procureur général ou un 

fonctionnaire désigné par le procureur général. 

3. Pour l'Australie, l'autorité centrale est le département du procureur général, Can-

berra. 

4. Les demandes déposées en vertu du présent Traité sont acheminées par les auto-

rités centrales qui prendront les dispositions nécessaires pour les gérer de façon diligente. 

Article 4. Langue 

Les demandes et leurs pièces justificatives et autres communications présentées par 

l'État requérant en vertu du présent Traité sont rédigées dans la langue de l'État requérant 

et accompagnées d'une traduction dans la langue de l'État requis. 
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Article 5. Contenu des demandes d'assistance mutuelle 

1. Les demandes d'assistance sont faites par écrit. En cas d'urgence ou lorsque l'État 

requis le permet, une demande peut être acheminée par télécopieur ou par un autre moyen 

moderne de communication, mais la demande est promptement confirmée par écrit par la 

suite. 

2. Dans tous les cas, les demandes contiennent : 

 (a) Le nom de l'autorité compétente qui dirige l'enquête, la poursuite ou ins-

tance à laquelle se rapporte la demande; 

 (b) Une description de la nature de l'enquête, de la poursuite judiciaire ou de 

l'instance, y compris un résumé des lois et des faits pertinents;  

 (c) Une description des éléments de preuve ou des renseignements demandés ou 

des mesures d'entraide judiciaire à prendre; et 

 (d) Les fins pour lesquelles les preuves, les renseignements ou quelque autre 

forme d'entraide judiciaire sont demandés. 

3. S'il y a lieu, une demande contient également : 

 (a) Dans la mesure du possible, l'identité, la nationalité et la localisation de la 

ou des personnes faisant l'objet de ou pouvant posséder les informations 

pertinentes sur ou liées à l'enquête, la poursuite judiciaire ou l'instance dans 

l'État requérant; 

 (b) Le cas échéant, l'exigence de confidentialité et les motifs de telle confiden-

tialité; 

 (c) Une description du sujet sur lequel portera la preuve ou la déclaration re-

cherchée, y compris une liste des questions auxquelles il convient de ré-

pondre; 

 (d) Une description de la procédure particulière ou une exigence que l'État re-

quérant souhaite voir suivie dans l'exécution de la demande, y compris une 

déclaration que des dépositions sous serment ou avec affirmation solennelle 

sont requises; 

 (e) De l'information sur les frais et les indemnités auxquels a droit à la personne 

qui doit comparaître dans l'État requérant; 

 (f) De l'indication de tout délai souhaité en ce qui concerne l'exécution de la 

demande; et 

 (g) Toute autre information qui pourrait être portée à l'attention de l'État requis 

par l'État requérant en vue de lui faciliter l'exécution de la demande. 

4. Si l'État requis estime que les renseignements contenus dans la demande s'avè-

rent insuffisants en vertu du présent Traité pour lui permettre de procéder à l'exécution de 

ladite demande, il peut réclamer des renseignements supplémentaires. 
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Article 6. Exécution des demandes 

1. Les demandes d'assistance sont exécutées promptement, conformément à la loi 

de l'État requis et, dans la mesure où elle n’est pas incompatible avec ladite loi, de la ma-

nière dont l'État requérant le demande. 

2. L’État requis ne refuse pas l'exécution d'une demande pour motif de secret ban-

caire. 

3. L'État requis informe dans les meilleurs délais l'État requérant des circonstances 

qui seraient portées à sa connaissance et qui risquent de retarder sensiblement l'exécution 

de la demande. 

Article 7. Frais et représentation 

1. L'État requis prend à sa charge tous les frais d'exécution de la demande, à l'ex-

ception des honoraires des experts cités et des frais et indemnités de transport des per-

sonnes visées aux articles 14 et 17, lesquels honoraires, frais et indemnités demeurent à la 

charge de l'État requérant. L'État requérant prend également à sa charge les frais liés au 

déplacement des agents de surveillance ou d'escorte sollicités par l'État requis pour exécu-

ter la demande. 

2. S'il devient apparent que l'exécution de la demande entraîne des dépenses ex-

traordinaires, les États contractants se consultent en vue de fixer les termes et conditions 

dans lesquels l'assistance demandée peut être fournie. 

3. Sur demande, l'État requis prend, sous réserve de sa législation interne, toutes les 

dispositions nécessaires pour que l'État requérant puisse être représenté dans toute procé-

dure résultant d'une demande d'assistance et, si ce n'est pas possible, il représentera les in-

térêts de l'État requérant. 

Article 8. Usage limitatif et confidentialité 

1. Aucune information ni aucune preuve obtenue en vertu du présent Traité ou au-

cun renseignement résultant de cette information et de cette preuve ne peut être utilisé ni 

divulgué à d'autres fins que celles énoncées dans la demande, sans le consentement préa-

lable de l'État requis. 

2. L'État requérant peut exiger que la demande d'assistance, son contenu et les do-

cuments qui l'accompagnent, de même que son exécution, demeurent confidentiels. Si 

l'État requis ne peut exécuter la demande sans lever cette confidentialité, il en informe 

l'État requérant qui décide alors s'il y a lieu d'exécuter la demande. 

3. L'État requis peut demander qu'une information ou une preuve fournie et la 

source de cette information ou de cette preuve demeurent confidentielles en conformité 

avec les conditions qu'il pose. Dans ce cas, l'État requérant respecte ces conditions sauf 

dans la mesure où l'information ou la preuve est nécessaire pour l'enquête, la poursuite 

judiciaire ou l'instance décrite dans la demande. 
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Article 9. Prise de témoignages et de dépositions et présentation 

de preuves dans l’État requis 

1. Sur demande de citer une personne à témoigner, à déposer ou à produire des 

pièces, littérales ou matérielles, dans l'État requis, cette personne peut être contrainte de le 

faire aux conditions prévues par la loi de l'État requis. 

2. Une demande faite en vertu du présent article comprend, s'il y a lieu, une des-

cription des pièces, littérales ou matérielles, à produire, ainsi qu'une description de la per-

sonne adéquate qui sera appelée à les produire. 

3. Sur demande, l'État requis informe à l'avance l'État requérant du moment et du 

lieu de la prise de témoignage. 

4. L'État requis peut, conformément à sa législation, autoriser les personnes men-

tionnées dans la demande de prise de témoignage ou de déposition à assister à l'exécution 

de la demande et il leur permet d'interroger la personne dont le témoignage ou la déposi-

tion est demandé. 

5. Une personne appelée à déposer dans l'État requis en vertu d'une demande con-

forme au présent article peut refuser d'apporter son témoignage lorsque la législation de 

l'État requis ou celle de l'État requérant l’y autorise. 

6. Si une personne dans l'État requis prétend qu'il existe un droit ou une obligation 

de refuser de témoigner en vertu de la législation de l'État requérant, ledit État requérant 

fournit, si la demande lui en est faite, un certificat à l'État requis concernant l'existence ou 

la non-existence dudit droit. Faute d'une preuve contraire, le certificat suffit à prouver 

l'existence des faits qui y sont énoncés. 

Article 10. Délivrance de pièces d'institutions ou d'offices gouvernementaux 

1. L'État requis fournit copie des pièces officielles d'une institution ou d'un office 

gouvernemental offertes à la consultation publique. 

2. L'État requis peut fournir toute pièce ou information que possède une institution 

ou un office gouvernemental qui n'est pas accessible au public, dans la même mesure et 

aux mêmes conditions qu'à ses propres organes de répression des infractions ou qu'à ses 

propres autorités judiciaires. L'État requis peut refuser discrétionnairement de faire droit à 

cette demande, en tout ou en partie, auquel cas il communique promptement à l'État re-

quérant les raisons de ce refus. 

Article 11. Transmission de pièces littérales et matérielles et authentification 

1. Dans le cas de demandes relatives à la transmission de pièces littérales, l'État re-

quérant peut solliciter les originaux. L'État requis peut en transmettre soit les originaux, 

soit des copies certifiées conformes. 

2. L'État requérant retourne toute pièce originale ou toute pièce matérielle fournie 

en exécution des demandes dès qu’elle n’est plus nécessaire à l'enquête, la poursuite ou 

l'instance pertinente. 
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3. Lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec la loi de l'État requis, les pièces, lit-

térales ou matérielles, sont transmises dans la forme requise ou accompagnées des attesta-

tions demandées par l'État requérant aux fins de les rendre admissibles aux termes de la 

loi de l'État requérant. 

4. Les éléments de preuve ou les documents transmis en conformité avec le présent 

Traité n'exigent aucune forme d'authentification, sauf dans la mesure précisée au para-

graphe 3 du présent article. 

Article 12. Signification des pièces 

1. L'État requis signifie toute pièce relative à une enquête, poursuite ou instance 

transmise à cet effet par l'État requérant. 

2. Toute demande de signification d'un acte de comparution d'une personne devant 

une autorité de l'État requérant doit être transmise au plus tard 45 jours avant la date de la 

comparution. Dans les cas d'urgence, l'État requis met tout en œuvre pour renoncer à cette 

exigence. 

3. L'État requis retourne une preuve de la signification des documents, précisant la 

personne signifiée, la nature et la date de la signification. Si la signification ne peut être 

effectuée, il devra en informer l'État requérant et en expliquer les raisons. 

4. Une personne à laquelle est signifié un acte juridique conformément au présent 

article, exigeant sa comparution dans l'État requérant, n'est passible d'aucune peine et ne 

saurait faire l'objet d'aucune mesure de contrainte dans l'État requis pour n'avoir pas com-

paru, nonobstant toute stipulation contraire contenue dans la demande ou dans tout docu-

ment à l'appui. 

5. L’État requis peut effectuer la signification d'un document par courrier ou, à la 

demande de l'État requérant, par toute autre manière exigée par la loi de l'État requérant 

qui ne soit pas incompatible avec la loi de l'État requis. 

Article 13. Perquisition et saisie 

1. Une demande de fouille, de saisie et de remise de tout objet est exécutée par 

l'État requis dans la mesure où sa législation le permet, si elle comporte les informations 

justifiant ces mesures en vertu de la loi de l'État requis. 

2. Une demande effectuée en vertu du présent article comprend une déclaration in-

diquant qu'il existe des motifs valables de penser que des preuves peuvent être trouvées 

dans la juridiction de l'État requis, ainsi qu'une description précise de l'endroit à perquisi-

tionner et des preuves à rechercher. 

3. L'État requis fournit, conformément à sa législation, les renseignements qui peu-

vent être demandés par l'État requérant au sujet du résultat de toute perquisition, du lieu 

de la saisie, des circonstances de la saisie et de la garde ultérieure des pièces saisies. 

4. L’État requérant observe toutes les conditions imposées par l'État requis en ce 

qui concerne toute pièce saisie qui est remise à l'État requérant. 
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Article 14. Transfèrement temporaire de personnes détenues 

1. Une personne détenue dans l'État requis peut, sur la demande de l’État requérant, 

être temporairement transférée à des fins de témoignage dans l’État requérant si ladite 

personne et l’État requis y consentent. 

2. Lorsque la législation de l'État requis le permet, une personne détenue dans l'État 

requis peut, sur la demande de l’État requérant, être temporairement transférée dans l’État 

requérant si ladite personne pour collaborer à des enquêtes si ladite personne et l’État re-

quis y consentent. 

3. Toute demande présentée en vertu du présent article comprend le nom de la per-

sonne ou de l'autorité qui en aura la garde durant le transfèrement et le lieu où la personne 

détenue sera transférée. 

4. Lorsqu'une personne transférée doit être maintenue sous garde en vertu des lois 

de l'État requis, l'État requérant maintient cette personne sous garde et la retourne sous 

garde à l'État requis dès que la demande pour laquelle le transfèrement a été sollicité a été 

exécutée ou plus tôt, si la présence de ladite personne n'est plus nécessaire. 

5. Lorsque l'État requis avise l'État requérant que la garde de la personne transférée 

n'est plus requise, ladite personne est remise en liberté et reçoit le même traitement qu'une 

personne visée à l'article 17. 

Article 15. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

1. L'État requis prend, sur demande, toutes les mesures raisonnables pour retrouver 

et identifier les personnes ou les objets qui seraient dans ledit État et qui sont nécessaires 

dans l'État requérant relativement à une enquête, une poursuite ou une instance en matière 

pénale.  

2. L'État requis communique à l'État requérant, dès que cela est possible, les résul-

tats des mesures adoptées conformément au présent article. 

Article 16. Instruments et produits de l'infraction 

1. Sur demande, l'État requis entreprend de déterminer si des instruments ou des 

produits de l'infraction se trouvent sous sa juridiction et avise l'État requérant de l'issue de 

ses recherches. Dans sa demande, l'État requérant informe l'État requis des raisons qui 

donnent à croire que ces instruments ou ces produits se trouvent sous sa juridiction. 

2. Une demande présentée en vertu du présent article comprend, s'il y a lieu, l'ordre 

du tribunal à appliquer, lorsqu'il existe et, s'il s'agit d'un ordre sans appel, une déclaration 

indiquant qu'il s'agit d'un ordre sans appel. 

3. Lorsque, conformément au paragraphe 1 du présent article, les instruments ou le 

produit présumés de l'infraction sont retrouvés, l'État requis prend les mesures autorisées 

par sa législation pour prévenir que lesdits instruments ou ledit produit ne fassent l'objet 

d'une transaction, d'un transfert ou d'une aliénation, tant qu'un tribunal de l'État requérant 

n'a pas rendu une décision sans appel au sujet de ces instruments ou de ce produit. 
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4. Dans la mesure autorisée par sa législation, l'État requis met à effet un ordre sans 

appel de saisie ou de confiscation des instruments ou du produit de l'infraction prononcé 

par un tribunal de l'État requérant. 

5. Dans l'application du présent article, les droits des tiers de bonne foi doivent être 

respectés conformément à la législation de l'État requis. 

6. L'État requis en possession des instruments confisqués ou du produit de l'infrac-

tion traite ces instruments ou ce produit conformément à sa législation. Dans la mesure 

autorisée par la législation, et selon les termes qu'il juge appropriés, l'État requis peut 

transférer le produit ou les instruments de l'infraction confisqués ou la valeur des instru-

ments de l'infraction à l'État requérant. 

7. Dans le présent article, l'expression « produit de l'infraction » s'entend de tout 

bien présumé ou jugé par un tribunal comme étant un bien acquis ou réalisé, directement 

ou indirectement, à la suite de la perpétration d'une infraction ou qui représente la valeur 

du bien et d'autres avantages résultant de la perpétration de l'infraction. 

8. Dans le présent article, l'expression « instruments de l'infraction » s'entend de 

tout bien utilisé ou destiné à être utilisé dans la perpétration d'une infraction ou ayant un 

rapport avec celle-ci. 

Article 17. Invitation de personnes à témoigner ou à prêter leur concours à des enquêtes 

1. Lorsqu'une personne se trouvant dans l'État requis doit comparaître comme té-

moin ou comme expert dans une procédure ou prêter son concours à des enquêtes dans 

l'État requérant, l'autorité centrale de l'État requis, sur demande, l'invite à comparaître ou 

à prêter son concours aux enquêtes menées dans l'État requérant, à moins que cette per-

sonne ne soit l'accusé. 

2. L’État requis informe la personne des frais qui lui seront remboursés, et dans 

quelle mesure. La réponse de cette personne est communiquée promptement par l'État re-

quis à l'État requérant. 

3. S’il y a lieu, l'État requis veille lui-même à ce que les dispositions adéquates 

soient prises pour assurer la sécurité de la personne. 

Article 18. Sauf-conduit 

1. Nulle personne se trouvant sur le territoire de l'État requérant, appelée à témoi-

gner ou à déposer conformément aux dispositions du présent Traité, ne sera poursuivie ni 

sanctionnée dans l'État requérant au titre de toute infraction, ni faire l'objet d'une pour-

suite civile, s'agissant d'une poursuite civile à laquelle la personne ne pourrait être sou-

mise si elle ne se trouvait pas dans l'État requérant, ni soumise à une restriction de sa li-

berté personnelle au titre de tout acte ou omission précédant son départ de l'État requis, ni 

être forcée de témoigner, sans son consentement, dans toute autre instance que celle à la-

quelle se rapporte à la demande. 

2. Le sauf-conduit prévu dans le présent article cesse d'avoir effet lorsque la per-

sonne qui en bénéficie, ayant pu quitter l'État requérant dans les 15 jours qui suivent la 
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notification officielle indiquant que sa présence n'était plus requise par les autorités com-

pétentes, demeure toutefois dans cet État ou, l'ayant quitté, y retourne volontairement. 

3. Une personne présente dans l'État requérant conformément à une demande faite 

en vertu de l'article 14 ou 17 est assujettie à la législation dudit État en cas d'outrage, de 

parjure et de fausses déclarations. 

4. Une personne qui refuse d'accéder à une demande faite conformément à l'article 

14 ou 17 ne peut, de ce fait, être sanctionnée ni faire l'objet d'une mesure de coercition, 

nonobstant toute stipulation contraire contenue dans la requête ou dans tout document à 

l'appui. 

Article 19. Compatibilité avec d'autres traités 

Le présent Traité ne déroge pas aux droits et obligations des États contractants en 

vertu d'autres accords internationaux, ni interdit aux États contractants de se prêter mu-

tuellement assistance en vertu d'autres traités contraignants ou autrement. 

Article 20. Consultation 

Les États contractants se consultent promptement, à la demande de l'un ou l'autre des 

États contractants, sur l'interprétation et l'application du présent Traité. 

Article 21. Champ d'application 

Le présent Traité s'applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur 

même si les actes ou omissions en cause se sont produits avant cette date. 

Article 22. Entrée en vigueur 

Le présent Traité entre en vigueur trente (30) jours après la date à laquelle les États 

contractants se seront notifiés par écrit l'accomplissement de leurs formalités respectives 

requises pour son entrée en vigueur. 

Article 23. Dénonciation 

Tout État contractant peut, à tout moment, dénoncer le présent Traité par notification 

écrite adressée à l'autre État contractant. La dénonciation prend effet six mois après la 

date de la notification. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-

pectifs ont signé le présent Traité. 

FAIT à Kuala Lumpur, en deux exemplaires, dans les langues anglaise et thaï, les 

deux textes faisant également foi, le 27 juillet 2006. 

Pour l'Australie : 

ALEXANDER DOWNER 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Royaume de Thaïlande : 

KANTATHI SUPHAMONGKHON 

Ministre des affaires étrangères 


